Période suspecte

La période suspecte c’est la période entre la date de contestation de cessation de paiement et la date du jugement de liquidation. Cette  période permet de remettre en cause les  actes effectué  par la banque ou l’établissement financier en état de cessations des paiements.
Durant cette période  l’activité s’est poursuivie alors que sa situation était irrémédiablement compromise, suite à la contestation de l’état de la cessation des paiements. Cette période existe pour éviter une dissimulation  d’une partie du patrimoine, une organisation d’insolvabilité, ou le favoritisme d’un créancier par rapport aux autres. C’est pour cela que la détermination de la date du période suspecte est essentielle, d’ailleurs le rapport envoyé par la commission de résolution au tribunal de 1er instance, selon l’article 128 de la loi n°2016-48 du 11 juillet 2016, relative aux banque et aux établissements financiers, doit contenir la date de cessation de paiement.
La protection  sous cette période se fera dans l’intérêt  d’une bonne  administration de la justice afin de remettre en cause des  actes d'appauvrissement ainsi que  le favoritisme d’un créancier[footnoteRef:1]. [1:  https://www.legavox.fr/blog/maitre-haddad-sabine/periode-suspecte-dans-procedure-collective-10301.htm] 

La sanction des actes accomplis dans la période suspecte c’est la nullité de ces actes.
La nullité des actes réalisés pendant la période suspecte c’est la sanction qui figure à l’article 136 de la loi n°2016-48 du 11 juillet 2016. En plus, Cette disposition fait la part entre les actes nuls de plein droit notamment les actes à titre gratuits tels que les dons et les aliénations ou pour payées d'avance des dettes non échues, ou pour dettes échues payées autrement qu'en espèces, effets de commerce ou virements ou carte bancaire,  ainsi que tout paiement effectué par dation en paiement par celui qui s’y oblige ou par tout autre moyen de paiement admis, toute sûreté conventionnelle, ou hypothèque et gage constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées, ou les opérations et contrats si la valeur de ce qui a été accordé dépasse largement celle encaissée. Et les actes annulables ou la nullité facultative; ce sont les actes qui peuvent être annulé par le tribunal, notamment les paiements fait par la banque ou l’établissement financier pour honorer les dettes échues et tout acte, par lui passé en dehors des cas précités et après la cessation de paiement de ses dettes si les personnes, qui ont reçu paiement ou traité avec lui, avaient eu connaissance de la cessation de ses paiements.
[bookmark: _GoBack]Les actions en nullité qui n’ont pas été exercées durant la période de liquidation sont frappées de déchéance. Si le paiement a été fait pour honorer une lettre de change, un chèque ou un billet à ordre, l’action ne peut être exercée que contre les premiers bénéficiaires[footnoteRef:2].  [2:  Loi 84-2016 relative aux banques ……
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